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Une date à
retenir : 1997

Par Mohamed Habili

D ans ses remarques sur
la Russie et l'Ukraine,
faites mardi à l'adresse

de  son opinion interne,  Joe
Biden s'est montré aussi
conciliant qu'il était humaine-
ment possible à un président
américain de l'être vis-à-vis
d'une Russie s'estimant, chose
incroyable,  encore assez forte
pour exiger de l'Otan qu'elle
s'éloigne de ses frontières
desquelles elle s'est beau-
coup rapprochée depuis
1997. Et quand il est lui arrivé
à un certain point de son 
speech de retrouver comme
malgré lui quelque accent viru-
lent, notamment pour la mettre
en garde sur les consé-
quences  dramatiques pour
elle, pour l'Ukraine et pour le
monde, de son invasion de sa
voisine, il s'est vite rattrapé en
disant qu'il ne faut pas se
méprendre sur le sens de son
propos, qu'il n'a rien de provo-
cateur. Ce n'est pas par
hasard, évidemment, s'il  a été
fait mention ici de l'année
1997, à quoi, pour sa part, le
président américain ne s'est
d'ailleurs guère référé. C'est
une date pourtant essentielle
pour comprendre le proces-
sus enclenché par la crise
actuelle, qui passe aujourd'hui
par un moment de désescala-
de, mais qui pour être dépas-
sée a besoin de bien plus que
d'un changement de ton. Lors
de son interview avec le chan-
celier allemand, précédant de
peu le discours de Joe Biden,
le président russe a rappelé
l'importance de cette date, car
c'est à la situation sécuritaire
qui y prévalait  alors qu'il faut
revenir de son point de vue. 

Suite en page 3

Boulangers : impôt sur les bénéfices uniquement…
Afin de garantir la stabilité des prix du pain 
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Abdelmadjid Tebboune face à la presse nationale

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a annoncé le versement d'une allocation
chômage à partir du mois de mars prochain. Évoquant le sujet lors d'une rencontre périodique

avec des représentants de la presse nationale diffusée mardi soir, le  chef de l'Etat a précisé que
cette allocation sera versée sous forme de présalaire de 13 000 DA au profit de 620 000 chômeurs

inscrits auprès des bureaux de l'emploi. Page 2

À partir de mars, une allocation
chômage de 13 000 DA 

Mohamed Klaleche élu
pour un second mandat 

Hausse des salaires de 14 à 16 % 
L'économie nationale ne restera plus dépendante du pétrole

Construire une démocratie responsable
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Par Meriem Benchaouia

I
l existe trois catégories de
chômeurs en Algérie, «la
première est une sorte d'as-
semblage de jeunes et 

d'adultes pris en charge par le
ministère de la Solidarité nationa-
le, la deuxième représente les
jeunes en attente d'insertion, et la
troisième catégorie incarne les
véritables chômeurs qui bénéfi-
cieront, à partir de mars pro-
chain, de l'allocation chômage
sous forme d'un présalaire de 
13 000 DA afin de préserver leur
dignité», a-t-il  expliqué. Outre
cette allocation, ces jeunes
bénéficieront d'une «couverture
sanitaire comme le reste des
salariés», a-t-il expliqué, estimant
qu'il s'agit en fait d'«un acquis
considérable pour notre pays qui
se dirige à pas de géants vers 
l'épanouissement et le progrès».
Le versement de l'allocation en
question sera maintenu jusqu'à
ce que le bénéficiaire, c'est-à-
dire le chômeur, décroche un
emploi, a soutenu le chef de
l'Etat.  

«Hausse des salaires
de 14 à 16 %»

Les salaires ont augmenté de
14 à 16 %, à la faveur de la
réduction de l'Impôt sur le reve-
nu global (IRG) appliquée dès
début 2022, a affirmé
Abdelmadjid Tebboune. Selon
lui, la hausse des salaires avait
permis de contrer les effets de
l'inflation estimée en Algérie à 
7 %. Cette démarche s'inscrit
dans le cadre des mesures déci-
dées par l'Etat en vue d'augmen-
ter le pouvoir d'achat du citoyen,
à la faveur notamment de l'aug-
mentation du salaire minimum à
20 000 DA et l'exonération des
salaires inférieurs à 30 000 DA
de l'IRG, a rappelé le chef de
l'Etat. Ces mesures seront ren-
forcées dans les prochains mois
par l'augmentation du point indi-
ciaire au profit des fonction-
naires, a-t-il ajouté. Autre mesure
prise pour améliorer le pouvoir
d'achat du citoyen, le Président
Tebboune a évoqué l'autorisation
des producteurs de pâtes ali-
mentaires à acquérir les céréales
auprès de l'Office algérien inter-
professionnel des céréales
(OAIC) à des prix subventionnés,
d'où la réduction des prix des
pâtes alimentaires de 50 %. Il 
s'agit aussi de l'impôt sur l'activi-
té des boulangers qui concerne-
ra uniquement les bénéfices à
compter de fin mars prochain.

L'économie nationale
ne restera plus 

dépendante des cours
du pétrole 

Au volet économique, le pré-
sident de la République a affirmé
que «l'économie nationale avan-
çait vers l'augmentation de la
production nationale et ne reste-
ra plus dépendante des cours du

pétrole». Relevant que les
réserves de change sont établies
actuellement à 44 milliards de
dollars, le Président Tebboune a
estimé que la tension sur  cer-
tains produits de première
nécessité était plutôt liée à un
aspect «comportemental» de la
part des citoyens, relevant que
ce n'est pas un problème d'ap-
provisionnement ou de produc-
tion. Il a annoncé, par ailleurs,
que le dossier des véhicules
sera tranché «avant la fin du pre-
mier trimestre de 2022». Le chef
de l'Etat a affirmé, dans un autre
registre, que l'évaluation de la
performance du gouvernement,
du travail des walis et même des
ambassadeurs était effectuée
«de manière continue», souli-
gnant qu'en cas d'erreurs
graves, la question sera tran-
chée «immédiatement». Il a indi-
qué que «la vitesse vertigineuse»
dans le traitement des différents
dossiers avait retardé ses visites
dans certaines wilayas du pays,
mettant en avant l'importance de
la «communication avec le
citoyen qui s'attend à plus 
qu'une visite, il attend la prospé-
rité du pays». Il a annoncé, à cet
égard, des «programmes com-
plémentaires» au profit des
wilayas accusant un retard en
termes de développement.

«Construire une démo-
cratie responsable et
non une démocratie

de façade»
«Nous cherchons effective-

ment à construire une démocra-
tie responsable et non une
démocratie de façade qui, en
son sein, n'est qu'une république
bananière», a indiqué le
Président Tebboune. La démo-
cratie est, selon le chef de l'Etat,
«une école où ceux qui en ont
tiré des enseignements vivent
confortablement», car c'est «une
affaire  sociétale et non une affai-
re propre au pouvoir». Dans ce
sens, il a mis en garde contre
cette minorité qui vit à l'étranger,
qui ignore les évolutions que
connaît le pays, et donc se livre

«aux injures et outrages pour des
raisons plutôt psychologiques
que politiques, moyennant sou-
vent des sommes d'argent». Ces
voix «n'attenteront jamais à la sta-
bilité du pays, car l'Algérie a jeté
les bases d'une voie correcte
pour reconstruire la démocratie
et les structures des institutions
étatiques», a-t-il assuré. Par
ailleurs, le chef de l'Etat a affirmé
que la liberté d'expression est
«garantie» pour tous, conformé-
ment aux principes stipulés dans
la Constitution, sans que cela
signifie «autoriser de semer le
désordre, créer le chaos et por-
ter atteinte à la sécurité
publique». C'est dire que «la
construction de la démocratie
passe par une liberté d'expres-
sion réelle et responsable et non
par une liberté de sabotage ou
d'injure», a souligné le chef de
l'Etat.

«Il y a un dégel» dans
les relations entre

l'Algérie et la France 
Le Président Tebboune a affir-

mé qu'il y a «un dégel dans les
relations entre l'Algérie et la
France», soulignant que l'Algérie
demeurait «une puissance afri-
caine avérée».  Le chef de l'Etat,
qui a notamment mis l'accent sur
la nécessité d'une «entente»
basée sur le respect mutuel, a

toutefois relevé qu'il ne pouvait
pas «dire plus que cela dans le
souci de ne pas influencer sur le
processus électoral en France»
qui s'apprête à organiser une
élection présidentielle en avril
prochain. «De manière générale,
les choses se sont tassées», a-t-
il dit, rappelant les résultats «très
positifs» ayant couronné la
récente réunion tenue à Alger
entre une délégation française
conduite par le secrétaire géné-
ral du ministère des Affaires
étrangères français avec une
délégation conduite également
par le SG du MAE algérien.  

Le Sommet arabe se
tiendra durant le 

dernier trimestre 2022
Le chef de l'Etat a démenti

l'existence d'un quelconque
désaccord entre les dirigeants
arabes concernant l'organisation
du prochain Sommet arabe en
Algérie, annonçant qu'il se tien-
dra au cours du dernier trimestre
de l'année en cours. Selon lui, «il
n'y aucun désaccord. Au contrai-
re, nous n'avons trouvé que des
encouragements de la part des
dirigeants arabes frères, du
Golfe, d'Egypte, de Tunisie et du
Yémen qui attendent la tenue de
ce sommet en Algérie». «Tous les
frères arabes attendent le som-
met en raison de la politique de

l'Algérie, équidistante à l'égard
de toutes les parties et qui ne
jette pas l'huile sur le feu pour
provoquer la Fitna entre les pays.
Nous tendons plutôt à unir les
pays autant que possible», a-t-il
assuré. Il a formé le vœu de voir
le sommet d'Alger sanctionné de
résultats «très positifs», d'autant
que «le monde arabe en a
besoin», ajoutant : «Arrêtons la
désunion».

Les choses se sont
«aggravées davanta-

ge» avec le Maroc
Interrogé sur les relations

entre l'Algérie et le Maroc sur
fond de crise entre les deux pays
ayant conduit à la rupture des
relations diplomatiques, M.
Tebboune a déclaré que «rien n'a
changé, mais au contraire, les
choses se sont aggravées».
«Actuellement, le Maroc s'appuie
sur la propagande et les fake-
news avec le soutien d'Israël», a-
t-il dit. Il  a souligné que le
citoyen algérien était conscient
que «tout ce qui porte atteinte à
l'unité nationale et tente d'atta-
quer l'Armée et tout ce qui vise à
inventer des problèmes entre le
Président et l'Armée etc., vien-
nent de l'appareil de propagande
mobilisé par le voisin contre
l'Algérie et soutenu par Israël». 

M. B.

À partir de mars, une allocation chômage de 13 000 DA 
Abdelmadjid Tebboune face à la presse nationale

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a annoncé le versement d'une allocation chômage à partir
du mois de mars prochain. Évoquant le sujet lors d'une rencontre périodique avec des représentants de la presse

nationale diffusée mardi soir, le  chef de l'Etat a précisé que cette allocation sera versée sous forme de présalaire de
13.000 DA au profit de 620 000 chômeurs inscrits auprès des bureaux de l'emploi. 
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D ans le but de réduire la
charge fiscale afin de
garantir la stabilité des

prix du pain, le Président
Tebboune a annoncé qu'à
compter de fin mars l'impôt sur
l'activité des boulangers concer-
nera uniquement les bénéfices. 

Depuis le début de l'année en
cours, les boulangers ont décidé
d'augmenter le prix de la baguet-
te de pain en dénonçant une
marge bénéficiaire insuffisante.
A Tizi-Ouzou ou même à Bejaïa,
les boulangers ont même baissé
le rideau quelques jours.
S'exprimant lors de son entrevue

périodique avec des représen-
tants de la presse nationale, le
Président Tebboune a affirmé
que les boulangers, soumis
actuellement à l'impôt sur le
chiffre d'affaires et sur les béné-
fices, ne s'acquitteront que de
l'impôt sur les bénéfices.  Cette
mesure vise à réduire la charge
fiscale afin de garantir la stabilité
des prix du pain, «en attendant
d'autres amendements qui exi-
gent davantage de temps», a fait
savoir le président de la
République. Cette décision sera
officialisée dans la prochaine loi
de finances complémentaire

(LFC), a indiqué le chef de l'Etat.
Il est à rappeler que depuis le
début de l'année 2022, plusieurs
augmentations des prix ont eu
lieu, notamment ceux du pain.
Certains boulangers ont affiché
la baguette «pain ordinaire» à 15
dinars au lieu de 10 DA.  Au
niveau de la wilaya de  Tizi-
Ouzou, les boulangers avaient
décidé d'observer plusieurs
jours de grève. La raison de
cette colère étant la hausse des
prix des matières premières et
les charges entrant dans la pro-
duction du pain. Réagissant a
cette colère, le président de la

Fédération nationale des bou-
langers (FNB), Kalefat Youcef,
avait indiqué que «les boulan-
gers sont dans une situation où
ils vendent à perte et n'ont aucun
bénéfice sur leurs ventes». Si
«certains ont alors préféré bais-
ser rideau jusqu'à ce que la
situation s'éclaircisse, d'autres
ont décidé de maintenir leur acti-
vité et vendre le pain à 15 DA», a-
t-il ajouté. «Comment voulez-
vous qu'un boulanger accepte
de vendre un pain à 10 DA alors
qu'il lui a coûté 12 DA ?», s'est-il
interrogé. 

Thinhinane Khouchi 

Afin de garantir la stabilité des prix du pain 

Boulangers : impôt sur les bénéfices uniquement…
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Par Louisa A. R.

C
ette croissance est
e s s e n t i e l l e m e n t
caractérisée par «une
forte hausse des acti-

vités économiques», notamment
dans le secteur des hydrocar-
bures, avec 14,1 %. Les autres

activités économiques ont aussi
participé à cette croissance,
l'Industrie avec 5,4 %, le
Bâtiment-Travaux Publics et
Hydraulique (BTPH), y compris
les services et travaux publics
pétroliers (STPP) à 2,2 %, et les
Services marchands également
avec 2,2 %, selon données sta-
tistiques de l'Office national des
statistiques (ONS).

Quant au taux de croissance
du PIB hors hydrocarbures, il a
connu une hausse de 1,5 %,
alors que le taux du PIB hors
agriculture a affiché une hausse
de 3,8 % durant le 3e trimestre
2021 et par rapport à la même
période de l'année dernière, a
détaillé l'organisme des statis-
tiques.

En valeurs courantes, le PIB
du 3e trimestre 2021 a enregistré
une croissance nominale de
20,3 %, suite à une évolution du
niveau général des prix de 
16,4 %, conjuguée à une crois-
sance en volume de 3,4 %, selon
les précisions de l'Office.

La même source a relevé, par
ailleurs, que la demande finale
totale est en hausse de 1,1 % du
fait, notamment de l'augmenta-
tion du volume des exportations
de biens et services de 20,4 % et
de la  consommation finale des
ménages qui a affiché une crois-
sance relativement soutenue de
3,2 %.

La demande intérieure
(PIB+importations de biens et
services-exportations de biens et
services) en volume a affiché
une baisse de 2 % par rapport au
troisième trimestre 2020, du fait
de la forte baisse des importa-

tions de biens avec (-8,5 %),
selon la même source.

Durant le 2e trimestre 2021, la
croissance économique avait
atteint 6,4 %. 

Cette croissance était enre-
gistrée grâce à une «forte repri-
se» des activités économiques
dans les secteurs des hydrocar-
bures (11%), l'Industrie (9,3 %),
le Bâtiment-Travaux Publics et
Hydraulique (BTPH), y compris
les services et travaux publics
pétroliers (STPP) (13,7 %) et les
Services marchands (10,2 %),
rappelle-t-on.

L. A. R.

La croissance économique frôle
son niveau d'avant le Covid

Après les baisses de l'activité économique qui ont caractérisé l'année 2020 et qui sont
essentiellement expliquées par les impacts directs et indirects de la pandémie de Covid-19, le

Produit intérieur brut (PIB) a rebondi au 3e trimestre 2021. Après une baisse de 5,1 % durant la
même période de l'année précédente, la croissance économique de l'Algérie a atteint 3,4 %.  

Produit intérieur brut au 3e trimestre 2021

L a facture d'importation des
carburants a baissé de 1,7
milliard de dollars en

2021, a indiqué, hier, Baatouche
Boutouba, vice-président
Sonatrach, chargé de l'activité
raffinage et pétrochimie.
S'exprimant lors de son passage
à l'émission «L'invité de la rédac-
tion», de la radio Chaîne 3, l'ora-
teur dira que les importations
ont été réduites concernant les
essences et le gasoil, précisant
que l'Algérie est passé d'une fac-
ture de 2 milliards de dollars à
une facture de 300 millions de
dollars par an. Cette dernière
facture, a-t-il ajouté, «a concerné

essentiellement des additifs utili-
sés dans la pétrochimie et la
fabrication de l'essence». Ce
résultat était dû, notamment, à la
réhabilitation des raffineries du
Nord, une opération lancée en
2009, a-t-il expliqué, soulignant
que la réhabilitation des raffine-
ries d'Arzew, de Skikda et celle
d'Alger achevée (en 2019) a per-
mis une «optimisation des flux».
Par ailleurs, ce responsable a
indiqué que le déploiement des
actifs de Sonatrach réalise des
résultats probants avec les pro-
jets en cours d'achèvement qui
vont permettre un regain de pro-
duction en pétrochimie et carbu-

rants. Il a cité, en exemple, l'usi-
ne de raffinage pour la produc-
tion du polypropylène, avec le
français Total, qui rentrera en
production en septembre 2022.
Un investissement lourd à hau-
teur de 1.5 milliard de dollars, et
ce, pour dégager 550 milles
tonnes de polypropylène expor-
table.

Baatouche Boutouba n'a pas
écarté de recourir à l'investisse-
ment accompagné par des
banques étrangères, eu égard
que ces projets nécessitent de
grands capitaux. Il a ainsi évo-
qué deux autres projets en
maturation, avec deux autres

partenaires étrangers. Il s'agit
pour le premier d'une usine de
crackage (mixte) de GPL et de
naphtène  (crackage mixte) et le
deuxième pour la production du
méthanol.  

Une troisième concernant l'al-
kyle-benzène, dont le projet est
en phase d'étude de base pour
fabriquer les détergents, per-
mettra, selon l'orateur, de couvrir
le besoin national et dégager un
surplus pour l'exportation à hau-
teur de 65 %.   

Massi Salami 

Carburants

La facture d'importation baisse 
de 1,7 milliard de dollars

Une date à
retenir : 1997

Suite de la page une

C ar si la Russie a
concentré autant de
forces  à ses frontières

avec l'Ukraine, c'est moins
pour envahir  sa voisine que
pour forcer l'Otan à revenir
aux positions qui étaient les
siennes en  1997. En 1997, ni
la Pologne, ni la Hongrie, ni la
République tchèque n'étaient
encore membres de l'Otan ;
elles le deviendront deux
années plus tard. Depuis,
l'Otan a eu le temps d'y instal-
ler des forces, des infrastruc-
tures de toutes sortes,  dont
des systèmes de défense anti-
missile, le tout soi-disant à
des fins purement défensives
mais dans lesquelles la
Russie voit une menace  pour
sa sécurité. Dans les docu-
ments que la Russie a  trans-
mis en décembre à la fois aux
Etats-Unis et à l'Otan, et dont
elle attendait des réponses
écrites, ce sont toutes les ins-
tallations représentant un
danger pour elle et posté-
rieures à 1997 qu'il était ques-
tion de démanteler. On sait
que ni les Américains ni l'Otan
ne lui ont encore donné satis-
faction à cet égard. Dans ses
dernières remarques sur une
crise qui pour lui reste un
conflit impliquant deux voisins
seulement, l'Ukraine et la
Russie, Joe Biden fait valoir
qu'il n'existe pas de missiles
en Ukraine, et qu'en plus il n'y
en aura pas de sitôt. Pour les
Russes, c'est comme s'il 
disait : mais en revanche, il y
en a effectivement ailleurs à
l'est de l'Europe, et à tout
prendre pas trop loin de vos
frontières. Il aurait pu préciser,
encore que les Russes en
savent sur ce point autant que
lui, il s'en trouve en effet
quelques-uns dans les pays
de l'ancien Pacte de Varsovie,
qui en 1997 n'étaient pas
encore des membres à part
entière de l'Otan.  Pour autant,
1997 c'est  tellement loin, c'est
de histoire ancienne, à laquel-
le vous aurez beau faire, vous
ne réussirez pas à nous rame-
ner. Vous ne voulez tout de
même pas remettre sur la
table de la négociation
quelque chose qui s'est pro-
duit il y a maintenant un quart
de siècle. Aux yeux de l'histoi-
re avec un grand H, celle
qu'on apprend dans les livres,
c'est peut-être rien un quart de
siècle, mais pour celle qui est
en train de se faire, c'est beau-
coup, c'est même une éterni-
té. C'est plus de six mandats
présidentiels.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Covid-19
Réception d'équipements de
protection provenant de l'UE 

La Pharmacie centrale des
hôpitaux (PCH) a réceptionné,
hier, des aides dans le cadre du
projet «Réponse solidaire euro-
péenne au Covid-19 en
Algérie», constituées d'équipe-
ments de protection destinés
aux personnels soignants des
établissements publics hospita-
liers (EPH). Cette première
commande de l'année 2022 a
été remise par l'ambassadeur et
chef de la délégation de l'Union
européenne (UE) en Algérie,
Thomas Eckert et la représen-
tante résidente du Programme
des Nations unies pour le déve-
loppement (PNUD), Blerta
Aliko, en présence du représen-
tant du ministère des Affaires
étrangères, Samir Bendrissa,
de la directrice du projet au
ministère de la Santé, Pr Hadia
Mansouri et de la directrice
générale de la PCH, Fatima
Ouakti. Ces aides, précédées
par d'autres dans le cadre du
projet en 2020 et 2021, sont
composées de 29 millions de
masques sur les 60 millions pré-
vus par le projet avant la fin de
l'année, de 1.4 million de com-
binaisons de protection avec
cagoules et de 640 000 blouses
chirurgicales. Après avoir suivi
un exposé sur la gestion de la
PCH, lors de sa visite au stock
de l'établissement, M. Eckert
s'est félicité de la mobilisation
par l'UE de 43 millions d'euros
pour ce projet couvrant plu-
sieurs opérations, soulignant la
poursuite des opérations de
solidarité de l'UE jusqu'à la fin
de l'année 2023. Il a en outre
salué l'engagement de tous les
acteurs sur le terrain, en dépit
de la mission difficile de lutte
contre cette pandémie, ce qui
prouve que l'opération se
déroule dans de bonnes condi-
tions. Pour sa part, la directrice
générale de la PCH a salué
cette action de solidarité, souli-
gnant que ces équipements
médicaux étaient d'un grand
apport pour les établissements
de santé. La représentante rési-
dente du PNUD s'est félicitée, à
son tour, de la «confiance pla-
cée par l'UE dans le program-
me, sans lequel le projet n'aurait
pu être concrétisé sur le ter-
rain».                                 R. N. 

Bilan des dernières 24 heures 

424 nouveaux contaminés et 9 décès 
L'Algérie a enregistré 9 nouveaux décès du coronavirus ces der-

nières 24 heures, portant à 6 762 le total des morts, a annoncé, hier,
le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu une
hausse, avec 424 cas, soit 19 cas de plus par rapport au bilan d'hier
(405), pour atteindre, au total, 262 994 cas confirmés.

R. N. 
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Par Hamid B.

L
a commission est com-
posée de représentants
du ministère de
l'Energie et des Mines,

du ministère de l'Agriculture et du
Développement rural, d'un repré-
sentant du procureur de la
République, et d'un représentant
du Groupe Sonelgaz. Cette déci-
sion est intervenue lors d'une
réunion de coordination tenue au
siège du ministère de l'Energie et
des Mines et qui a regroupé le
ministre de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, le ministre de
l'Agriculture et du Développement
rural, Mohamed Abdelhafid
Henni, le Secrétaire général de
l'instance du médiateur de la
République et le 

P-dg du Groupe Sonelgaz et
des cadres des deux départe-
ments. Les obstacles entravant
l'avancement des projets de rac-

cordement électrique des exploi-
tations et des périmètres agri-
coles ont été examinés au cas par
cas lors de cette réunion. M.
Arkab a mis l'accent sur la néces-
sité de poursuivre les projets de
raccordement électrique des
exploitations et des périmètres
agricoles, en œuvrant à la levée
des blocages qui freinent leur réa-
lisation. Il a également souligné
que «ces projets contribueront
grandement au développement
des régions concernées et à
l'amélioration du cadre de vie des
populations. Ils permettront égale-
ment de soutenir la production
agricole nationale qui reste un
véritable enjeu pour la création de
richesses et d'emplois, la réalisa-
tion de l'autosuffisance dans plu-
sieurs filières agricoles et la
contribution à l'économie natio-
nale hors hydrocarbures», lit-on
dans le communiqué. H. B.

Exploitations agricoles/Raccordement à l'électricité 

Le ministère de l'Energie et des Mines a annoncé, mardi dans un communiqué, la création d'une commission mixte
pour examiner les obstacles entravant les projets de raccordement des exploitations agricoles au réseau d'électricité.

Création d'une commission pour examiner
les obstacles entravant les projets 

N euf éléments de soutien aux
groupes terroristes ont été arrêtés
par des détachements de l'Armée

nationale populaire dans des opérations
distinctes à travers le territoire national
durant la semaine dernière, indique, hier,
un bilan opérationnel de l'ANP qui fait état
également de la saisie, à Djanet, d'un lot
de munitions de guerre s'élevant à 943
balles de différents calibres.

«Dans le cadre de la lutte antiterroriste,
des détachements de l'Armée nationale
populaire ont arrêté 9 éléments de soutien
aux groupes terroristes dans des opéra-
tions distinctes à travers le territoire natio-
nal, tandis qu'un autre détachement a saisi
un lot de munitions de guerre s'élevant à
943 balles de différents calibres, lors
d'une patrouille à Djanet», précise le bilan.
Selon la même source, «14 narcotrafi-

quants ont été arrêtés par des détache-
ments combinés de l'ANP, en coordination
avec les différents services de sécurité au
niveau des territoires des 2e et 3e Régions
militaires» durant la semaine du 09 au 15
février.

De même que «des tentatives d'intro-
duction d'immenses quantités de drogues
à travers les frontières avec le Maroc, 
s'élevant à 9 quintaux et 29,5 kilogrammes
de kif traité, ont été déjouées», tandis que
«23 autres narcotrafiquants ont été arrêtés
en possession de 68,5 kilogrammes de la
même substance, 1,140 kilogramme de
cocaïne et 603 299 comprimés psycho-
tropes, saisis lors de diverses opérations
exécutées à travers les autres Régions
militaires», dans le cadre  de la lutte contre
la criminalité organisée et en continuité
des efforts intenses visant à contrecarrer

le fléau du narcotrafic dans notre pays.
A Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar,

Djanet et Tindouf, «158 individus ont été
arrêtés par des détachements de l'ANP qui
ont saisi également 14 véhicules, 196
groupes électrogènes, 137 marteaux
piqueurs, des quantités d'explosifs, des
outils de détonation et d'autres équipe-
ments utilisés dans des opérations d'or-
paillage illicite», détaille le bilan.

A Sétif, Batna, Constantine, Biskra,
Laghouat, El-Tarf et M'sila, «20 autres indi-
vidus ont été appréhendés en leur posses-
sion 13 fusils de chasse, 37 quintaux de
tabacs, 28036 unités de différentes bois-
sons saisis et 2351 smartphones», ajoute
le bilan.

A Tébessa, El-Tarf, Souk Ahras,
Tamanrasset et Tindouf, les gardes-fron-
tières «ont déjoué des tentatives de

contrebande de quantités de carburants
s'élevant à 33 490 litres».

Dans un autre contexte, «les gardes-
côtes ont déjoué, au niveau de nos côtes
nationales, des tentatives d'émigration
clandestine et ont procédé au sauvetage
de 184 individus à bord d'embarcations de
construction artisanale, alors que 111
immigrants clandestins de différentes
nationalités ont été arrêtés à Adrar,
Tlemcen, Naâma, Ouargla, In Amenas, El-
Oued et Tindouf».

Ces opérations exécutées par des uni-
tés et des détachements de l'ANP ont
«abouti à des résultats de qualité qui reflè-
tent le haut professionnalisme, la vigilance
et la disponibilité permanente de nos
Forces armées à travers tout le territoire
national», souligne la même source.

Ali Y.

ANP 

Arrestation de 9 éléments de soutien aux groupes
terroristes en une semaine  

S elon les rapports d'ex-
perts, la valorisation des
déchets ménagers est

assimilée à une activité qui doit
générer des ressources finan-
cières inestimables. En Algérie,
ce secteur, s'il arrive à s'organi-
ser, apporterait plus de 36 mil-
liards de centimes par jour. A
Mostaganem, à défaut d'une
stratégie dûment établie, cette
activité n'a pas pu décoller
même si le tonnage des déchets
au quotidien est considérable-
ment important. Dans la wilaya,
les raisons de l'invisibilité de
cette affaire ne sont pas
connues. Peut-être par manque
d'imagination ou même par
manque de volonté. Selon nos
investigations, dans la wilaya, la

situation des déchets s'arrête au
niveau de la récupération sans
stratégie de valorisation aucune.
Il fut une époque où un investis-
seur partenaire d'une société fin-
landaise  était venu fanfaronner
avec un soi-disant projet de
fabrication de biogaz par la
transformation des déchets
ménagers. Ce dernier a même
pu bénéficier du financement et
d'une concession de 5 hectares
à Hassi Mamèche... total nada.
En fin de compte, ceux qui tra-
vaillent pour valoriser les
déchets sont rarissimes. Deux
petites unités de  recyclage du
papier déclassé, une autre unité
recycle des déchets pour fabri-
quer des engrais minéraux  et du
compostage industriel. Tous les

autres déchets plastiques, car-
tons, pneumatiques, batteries
usagées, métaux  et autres, pro-
fiteraient à d'autres wilayas. Les
contraintes observées  pour le
monde de  la récupération sont
énormes et freinent l'activité. La
première contrainte est qu'il n'y a
aucune politique du tri sélectif, la
seconde sont les difficultés d'ac-
cès des récupérateurs aux gise-
ments  et la dernière la gestion
des déchets au niveau des CET.
Ce qui n'est pas très  catholique,
c'est cette dernière qui semble
être très ambiguë. Les déchets
domestiques et assimilés sont
vendus  à des entreprises via des
appels d'offres. Ces entreprises
recrutent des chiffonniers par
des méthodes douteuses qui,

selon certains témoins, sont  l'ex-
ploitation, à très bas coût, d'une
main-d'œuvre  déjà précaire. Les
entreprises emploient des chif-
fonniers dans des conditions
infrahumaines, sans aucune pro-
tection ni aucune hygiène. Le
CET gagne de l'argent sur un
produit, les déchets, qu'il na
jamais acheté. Le pire, c'est que
toutes les quantités récupérées
vont amplifier les tissus indus-
triels d'autres térritoires. A
Mostaganem,  la stratégie de la
valorisation demeure absente,
même si le potentiel de récupé-
ration existe bel et bien. Le com-
merce circulaire on n'en entend
jamais parlé. Le tri sélectif a car-
rément échoué  car il y a caren-
ce de centres,  la performance

technique reste absente  et la
vision du secteur  n'est pas clai-
re. Il reste possible que la situa-
tion, telle qu'elle est à
Mostaganem, donne de l'aisance
aux responsables du secteur et
trouvent plutôt de la commodité.
Valoriser les déchets pour créer
des richesses et de l'emploi
semble ne pas être de l'intérêt de
ce beau monde. De toutes les
manières, le constat fait par les
médias, les associations et
même les citoyens, révèle une
insatisfaction quant à la valorisa-
tion des déchets. Aujourd'hui, les
citoyens aspirent à mieux et
croient davantage à de nouvelles
politiques de recyclage et de la
transformation.

Lotfi Abdelmadjid 

Mostaganem

La valorisation des déchets sans visibilité



Par Farid L.

A
New York, le baril de
West Texas
Intermediate (WTI)
pour livraison en mars

prenait 0,83 % à 92,83 dollars.
«Les prix du pétrole brut sont de
nouveau en hausse en début de
journée d'hier, après les pertes
de la session précédente», a
commenté l'analyste Ricardo

Evangelista. Mardi, les cours
avaient chuté de plus de 4 %, la
plus importante baisse quoti-
dienne depuis fin novembre
2021, poussés par des signes de
désescalade dans la crise ukrai-

nienne, la Russie ayant annoncé
le début d'un retrait de ses
troupes massées à la frontière
avec l'Ukraine. Pour l'analyste
Ipek Ozkardeskaya, il s'agissait
d'une «réaction réflexe» attendue
avec les signes de détente,
«mais il est important de garder à
l'esprit que les prix du pétrole ont
grimpé en flèche en raison d'un
manque d'offre et de la diminu-
tion des réserves mondiales».

La crise en Ukraine a ajouté
«une pression supplémentaire à
un contexte déjà haussier, mais
elle n'explique qu'une partie des
gains», poursuit l'analyste. «Par
conséquent, la fin des inquié-
tudes ukrainiennes ne marquera
pas la fin de la hausse du pétro-
le». «Les fondamentaux qui sous-
tendent les récents gains des
prix du pétrole restent en place,
avec une offre insuffisante face à
une demande mondiale crois-
sante», explique Ricardo
Evangelista.

L'Organisation des pays
exportateurs de pétrole et leurs
alliés (Opep+) gardent un ryth-
me prudent d'augmentation de
leur niveau total de production,
et peinent toujours à atteindre
leurs objectifs. Les investisseurs
se tourneront vers les données
hebdomadaires de l'Agence
américaine d'information sur

l'Energie (EIA) sur les stocks de
brut des Etats-Unis, premier
consommateur de pétrole au
monde. F. L.
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D es autorisations excep-
tionnelles d'exploitation
ont été remises à plus de

80 investisseurs de Bouira, dont
les projets sont réalisés sur des
terrains agricoles, selon un bilan
des services de la wilaya. I l
s'agit d'opérations de régularisa-
tion de plusieurs activités et uni-
tés de production agricoles (hui-
leries, unités avicoles, entre
autres) pour permettre aux inves-
tisseurs de booster leur produc-
tion et d'exercer légalement.

«Au total, 81 investisseurs ont
reçu des autorisations exception-
nelles d'exploitation pour leurs
projets réalisés sur des terrains
agricoles à travers le territoire de

la wilaya», a précisé le chef de
l'exécutif, Lakehal Ayat
Abdeslam, dans son rapport pré-
senté mardi au médiateur de la
République, Brahim Merad, qui
était en visite à Bouira. E n
outre, plusieurs contraintes tech-
niques et autres obstacles ont
été levés pour relancer 21 autres
projets industriels, dont les
investisseurs ont, eux aussi, reçu
leurs autorisations exception-
nelles d'exploitation, pour entrer
en production et créer de la
richesse.

«Cette démarche s'inscrit
dans le cadre du plan de travail
élaboré au niveau local pour
booster l'économie via le lance-

ment de plusieurs projets, notam-
ment dans la zone industrielle
d'Oued El Bardi (sud-est de
Bouira)», a expliqué le premier
magistrat de la wilaya.

Par ailleurs, le même respon-
sable a fait savoir que le taux 
d'avancement des travaux de
viabilisation de la nouvelle zone
industrielle de Sidi Khaled (oued
El Bardi) est de l'ordre de 88 %.
«Cette zone, qui s'étend sur une
superficie de 193 hectares, est
en cours de viabilisation pour la
doter de toutes les commodités
nécessaires (électricité, gaz,
eau, et internet) afin de créer un
climat favorables aux investis-
seurs et leur permettre de réali-

ser leurs projets»,  a expliqué
Lakehal Ayat Abdeslam.

Le wali de Bouira se réunit
régulièrement avec les investis-
seurs pour les accompagner
dans la réalisation de leurs pro-
jets, dont certains devront entrer
en production dans quelques
semaines, à l'image de l'unité de
production de Batteries
«Batteries Assad».

Quant au groupe pharmaceu-
tique Biopharm, ayant fait l'objet
de la visite du médiateur de la
République mardi, il devra être
mis en service à partir de février
2023, selon les responsables de
ce groupe.

Samia Y.

L e ministère de l'Agriculture
et du Développement rural
a annoncé, dans un com-

muniqué, la révision du quota de
son destiné aux éleveurs dès la
semaine prochaine.

A cet effet, le ministère a
assuré que le dossier était en
cours de préparation au niveau
des services concernés, expli-
quant que les minoteries et les
semouleries seront destinataires
du nouveau dispositif «dès sa
finalisation» et seront chargées
de s'adapter aux nouvelles

mesures et de leur «stricte»
application. Les détails du nou-
veau dispositif seront communi-
qués «dès les prochains jours»,
ajoute le ministère.

Par ailleurs, le ministère a
appelé les éleveurs à s'organiser
en coopératives d'éleveurs pour
bénéficier du quota d'orge desti-
né aux ovins reproducteurs,
notant que l'orge et le son «sont
disponibles et en quantités suffi-
santes» pour répondre aux
besoins des éleveurs.

Il a également annoncé la

simplification des procédures de
leur acquisition, à savoir : la vac-
cination contre El-Djedri (clave-
lée), l'inscription des éleveurs au
niveau des Chambres d'agricul-
ture de wilaya, la transmission
des listes aux coopératives de
l'OAIC (CCLS) avec la coordina-
tion de l'UNPA au niveau local, la
vente de l'orge aux éleveurs, à
raison de 0,6 kg par ovin/jour.

Le ministère a expliqué, dans
ce sens, que pour des raisons de
traçabilité et de contrôle des
effectifs ovins et compte tenu

des moyens financiers impor-
tants que consent l'Etat (réduc-
tion de 50 % de la valeur réelle
de l'orge) pour atténuer les aug-
mentations des prix, «ces procé-
dures très simplifiées sont obli-
gatoires».

Elles permettent, selon le
communiqué, de distinguer «les
faux éleveurs de ceux qui exer-
cent leur métier avec sérieux,
noblesse, peine et sacrifices et
qui protègent notre précieux
patrimoine national».

N. T.

Le Brent à plus de 94 dollars

Agriculture

Révision dès la semaine prochaine du quota 
de son destiné aux éleveurs

n Les prix du pétrole reprenaient leur hausse hier, après une chute des cours la veille, reflétant notamment une
offre d'or noir qui reste insuffisante face à la demande croissante. Le prix du baril de Brent de la mer du Nord pour

livraison en avril gagnait 0,92 % à 94,14 dollars.

Industrie/ Bouira

Remise d'autorisations exceptionnelles d'exploitation à plus de 80 investisseurs

Maroc
Plus de 10 000
entreprises ont

cessé leurs
activités en 2021 
Après que le Makhzen a mis

fin en 2021 à sa politique de
soutien aux entreprises impac-
tées par le Covid-19, plus de 
10 000 sociétés au royaume
ont cessé leurs activités l'année
dernière, enregistrant ainsi un
record historique en la matière,
selon une étude d'un cabinet
d'information légale et financiè-
re. «Un total de 10 556 entre-
prises ont dû mettre la clé sous
la porte l'année précédente, ce
qui correspond à un nouveau
record historique dans le royau-
me. La hausse est de 
59 % par rapport à 2020, et de
25 % par rapport à 2019», préci-
se-t-on dans la toute dernière
étude du cabinet Inforisk, spé-
cialiste de l'information légale
et financière des sociétés
marocaines. 

Cette recrudescence des
faillites des entreprise était
«attendue», selon les analystes
d'Inforisk, puisque le Makhzen
«avait mis fin en 2021 à sa poli-
tique de soutien aux entre-
prises».

En 2020, le Makhzen avait
instauré des aides pour mainte-
nir à flot les entreprises impac-
tées par la crise sanitaire due
au nouveau coronavirus. «Ces
aides généralisées de l'Etat ont
permis de maintenir sous perfu-
sion un certain nombre d'entre-
prises fragiles qui, sans ces
aides, n'auraient pas pu passer
le cap de 2020», expliquent les
experts d'Inforisk. A la fin des
aides de l'Etat, s'ajoute aussi le
fait que les entreprises, notam-
ment les TPME, ont particuliè-
rement souffert en 2021, avec
des baisses plus ou moins
importantes de leur chiffres
d'affaires.

D'autres facteurs, structurels
cette fois-ci, expliquent la forte
hausse des défaillances, selon
la même étude qui évoque,
particulièrement, la probléma-
tique des délais de paiement,
dont l'allongement continu
impactait déjà négativement les
sociétés avant la crise du
Covid-19. 

Ce phénomène, «qui s'est
aggravé avec la crise, a fini par
assécher la trésorerie d'une
grande partie des entreprises»,
met en relief Inforisk. L'étude
souligne, par ailleurs, qu'à côté
des 10 556 faillites «officielles»,
près de 95 000 sociétés, soit 
14 % du total des entreprises,
sont officieusement «en som-
meil». 

R. E.
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Par Maya H.

U
ne partie de ce mon-
tant a été dégagée sur
les fonds propres de
la Société de distribu-

tion de l'électricité et du gaz de
Boumerdès, alors que le reste

est puisé des programmes sec-
toriels de la Société algérienne
de distribution d'électricité et de
gaz (Sadeg), a précisé Karima
Hamdache, chargée de commu-
nication de cette entreprise.

Cette enveloppe est destinée
à la réalisation de 26 nouveaux
postes transformateurs et de 103
km de réseaux électriques de
basse et moyenne tension, afin
d'améliorer la qualité et la conti-
nuité du service, notamment au
niveau des zones connues pour
avoir déjà enregistré des pertur-
bations en matière de distribu-
tion en énergie électrique. Sur
les 26 transformateurs élec-
triques programmés, sept ont
déjà été mis en service au niveau
des cités Draâ Lakehal, relevant
de la commune de Boudouaou,
Ali Hassain (Ouled Haddadj),
Ouled Belaid et Bouhins, dépen-
dant respectivement de Beni
Amrane et Thenia-Centre, en
plus des cités Ouled Bounoua,
dans la commune de Cap Djinet
et la nouvelle cité de
Larbaâtache. «Le reste des équi-
pements électriques est en cours
de réalisation au niveau des
communes de Boudouaou,

Ouled Haddadj, Larbaâtache,
Hammadi, Beni Amrane, Thenia,
Ammal, Cap Djinet, Bordj Menail,
Legata, Ouled Aissa, Dellys et
Afir», a ajouté Mme Hamdache.
Sur un autre volet, des travaux
de raccordement à l'énergie
électrique de 137 exploitations
agricoles ont été lancés en 2021,
dont une vingtaine est désormais
raccordée en cette énergie. Les
travaux sont toujours en cours
au niveau du reste des exploita-

tions programmées pour rece-
voir cette énergie.

A noter que depuis le lance-
ment, en 2013, du programme
d'urgence de l'entreprise de dis-
tribution d'électricité et du gaz de
Boumerdès, il a été procédé à la
réalisation et à la mise en service
de plus de 700 transformateurs
électriques répartis sur tout le
territoire de la wilaya, en plus de
83 755 km de lignes de moyenne
et basse tension. L ' e n t r e p r i s e

assure l'alimentation en électrici-
té à 152 298 clients, grâce au
réseau électrique d'une longueur
de 6 338.87 km. La consomma-
tion électrique de la wilaya a
enregistré une hausse de l'ordre
de 15 % en 2019, contre une
hausse de 9 % en 2020, tandis
que la même tendance haussiè-
re est attendue pour cette année
dans la wilaya, selon la même
source.

M. H.

Plus de 900 millions de DA pour améliorer 
la dotation en énergie électrique 

Boumerdès

Une enveloppe de plus de 900 millions de DA a été mobilisée par la Société de distribution de l'électricité et du
gaz de Boumerdès, au titre de l'exercice 2022, en vue d'améliorer la dotation de 13 communes de la wilaya en

énergie électrique, a-t-on appris auprès de cette société.

L es communes de la daïra
de Hassi Mamèche (wilaya
de Mostaganem) ont

bénéficié de projets de dévelop-
pement d'une valeur globale de
1,65 milliard DA, a-t-on appris
des services de la wilaya.

La cellule d'information et de
communication de la wilaya a
indiqué que cette enveloppe
financière, destinée aux com-
munes de Hassi Mamèche,
Mazaghran et Stidia, a été
allouée pour la réalisation de 89
opérations de développement
portant, entre autres, sur la réha-
bilitation des réseaux d'alimenta-
tion en eau potable (AEP) et
d'assainissement, le raccorde-
ment à l'électrification rurale et

l'amélioration des conditions de
scolarisation, au titre de l'année
financière 2021.

Le wali de Mostaganem,
Aïssa Boulahia, a tenu, lundi
après-midi, une réunion consa-
crée à l'évaluation de l'état 
d'avancement de programmes
de développement dans trois
collectivités locales et la discus-
sion d'une enveloppe de 120 mil-
lions DA accordée récemment
sur budget de la wilaya pour
prendre en charge les besoins
des citoyens.

En ce qui concerne le secteur
de l'Habitat, le chef de l'exécutif
de la wilaya a donné des instruc-
tions pour rattraper le retard
enregistré dans de nombreux

programmes de logements, à
savoir 805 unités, et a donné aux
gestionnaires locaux un délai
d'un mois pour désigner les sites
de certains projets et assurer la
remise d'aides à l'habitat rural
(54) aux bénéficiaires.

Lors de cette rencontre, le
wali a sommé les responsables
de créer une commission multi-
sectorielle, de concrétiser le pro-
jet de Plan directeur d'aménage-
ment urbain (PDAU) de Hassi
Mamèche (50 ha), de lutter pour
les projets de développement
contre l'habitat anarchique érigé
en violation de la loi sur la bande
côtière et de veiller au respect
des textes de loi en vigueur.

Dans ce contexte, il sera pro-

cédé au lancement des travaux
de maintenance de la façade
maritime dans cette daïra qui
comprend 5 plages connaissant
une grande affluence durant la
saison estivale, en veillant à la
mise en place d'un plan d'inter-
vention pour préserver l'environ-
nement, a ajouté la même sour-
ce. M. Boulahia a insisté, au
terme de cette rencontre, sur la
nécessité d'assumer l'entière res-
ponsabilité en matière de ges-
tion des communes, de veiller au
bon suivi des projets de dévelop-
pement, de réexaminer le pro-
cessus de collecte des impôts et
de valoriser les ressources fis-
cales des collectivités locales, a-
t-on relevé.    Lyes B.

Mostaganem

1,6 milliard DA pour les projets de développement
des communes de Hassi Mamèche

L e secteur de la Pêche, à
Chlef, sera renforcé par la
réalisation de deux sites

d'échouage prévus à Oued
Goussine (au nord-est de la
wilaya) et El Guelta (au nord-
ouest), a-t-on appris auprès de la
Chambre de pêche et d'aquacul-
ture. «Une décision a été prise
par les autorités de wilaya, en
coordination avec les profession-
nels du secteur, pour la création
de deux sites d'échouage de

bateaux et embarcations de
pêche à Oued Goussine et El
Guelta, afin de désengorger les
quatre ports et abris de pêche de
la wilaya», a indiqué le président
de la Chambre, Kadour El Atef. 
Le responsable, a annoncé «le
lancement, «dans les prochains
jours, de l'étude de réalisation de
ces deux projets. Les travaux
seront confiés à des entreprises
qualifiées», a-t-il dit, soulignant
que «ces deux structures permet-

tront aux professionnels de la
pêche d'obtenir des attestations
et des carnets de navigation pour
travailler de façon légale».

Ces sites d'amarrage vont
également contribuer à «l'organi-
sation du secteur en mettant un
terme à l'amarrage et la pêche
anarchique qui menace la res-
source halieutique, notamment
concernant les bateaux de plai-
sance et les navires dont la situa-
tion n'a pas été régularisée», a

expliqué M. El Atef. Pour rappel,
une commission ministérielle,
formée de deux inspecteurs et
d'un conseiller du ministre de la
Pêche et des Ressources halieu-
tiques, avait inspecté, en janvier
dernier, les infrastructures et les
projets du secteur à travers cinq
communes côtières, soit Beni
Haoua, Oued Guoussine, Ténés,
Sidi Abderrahmane et El-Marsa.
Lors de cette visite, la délégation
ministérielle a visité les deux

sites sélectionnés à Oued
Guoussine et El Guelta, pour la
réalisation de ces sites d'échoua-
ge, suite à quoi il a été proposé
l'inscription de l'étude technique
des deux projets au titre du pro-
gramme de développement local
et des collectivités locales, dans
l'attente de la mobilisation des
dotations financières néces-
saires, et de fixer les modalités et
les délais de réalisation.

A. Y.

Activité de pêche

Création de deux sites d'échouage à Chlef

Tissemsilt
Livraison prochaine de 900
logements publics locatifs   

Pas moins de 900 logements
publics locatifs seront livrés
avant la fin du premier trimestre
de l'année en cours dans la ville
de Tissemsilt, a-t-on appris de
la cellule de communication de
la wilaya. La même source a
indiqué, à l'APS, que ce quota
de logements, ayant fait lundi
après-midi l'objet d'une visite
d'inspection par le wali, Abbes
Badaoui à de nombreux projets
de développement au chef-lieu
de la wilaya, connaît
actuellement une cadence
«avancée» des travaux et il ne
reste que ceux de
raccordement aux réseaux
divers et d'aménagement
extérieur. Le chef de l'exécutif a
donné, lors de sa visite, des
instructions fermes aux
responsables de l'Office de
promotion et de gestion
immobilière (OPGI) et des
Directions du logement et de
l'urbanisme et de l'architecture
et de la construction pour livrer
ces logements dans les délais
impartis, selon la même source.
Au chantier de réalisation d'un
quota de 1 184 logements
location-vente du programme
AADL 2, à haï «Hassan» de
cette ville, M. Badaoui a sommé
l'entreprise turque chargée de
la réalisation de ce quota, de
respecter ses engagements
pour livrer ces unités dans les
délais fixés. D'autre part, le wali
a visité le service de l'ancienne
maternité de l'Etablissement
public hospitalier où il a
annoncé la possibilité de le
reconvertir en service spécialisé
anti-cancer, avec l'accord du
conseil d'administration de cet
établissement de santé.  R. R. 
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Un monument culturel qui attire
beaucoup de visiteurs

Théâtre régional de Constantine

Par Abla Selles

C
et édifice culturel et
artistique est connu
aussi par ses remar-
quables escaliers

monumentaux. En effet, ces der-
nières années, l'établissement
accueille quotidiennement des
visiteurs de différentes régions
du pays et même de l'étranger
(avant le début de la crise sani-
taire liée au Covid-19). 

D'ailleurs, suite à la forte
affluence des visiteurs, l'établis-
sement exige d'être informé
préalablement pour assurer le
bon déroulement de la visite,
peut-on lire sur sa page
Facebook. 

Cet endroit représente pour
les passionnés d'art «l'histoire
d'un endroit mythique, ensorce-
leur. L'histoire d'une vieille cité
qui s'obstine à défendre sa
conscience et sa mémoire». Ce

théâtre, dont la construction a
débutée en 1861, a été inauguré
le 6 octobre 1883. Il est l'œuvre
des architectes Jean Gion et
Jean Monnier. Certaines, ou
toutes, les sculptures ornemen-
tales sont de Gustave Germain
(1843-1909). Le bâtiment est réa-
lisé en pierre appareillée. Les
façades sont des chefs-d'œuvre
de l'architecture classique du 19e

siècle. Le soubassement de la
façade principale est en pierres

brutes bouchardées. Dans la
hauteur du hall, la façade est
habillée d'un placage de pierres
claires appareillées par joints
creux horizontaux, et au niveau
de l'étage, la façade est compo-
sée à l'antique : piliers en saillie,
fenêtres avec frontons, balustres
en balcons et acrotères, sculp-
tures allégoriques en fond de
niche encadrant les balcons. 

Des travaux de réfection ont
été entrepris à plusieurs reprises
pour sauver les gros œuvres, la
toiture et réhabiliter l'ensemble
par des petits travaux de réfec-
tion. Et ce n'est qu'en 1973 que
ce théâtre, devenu indépendant
de celui de Annaba, a ouvert ses
portes aux artistes de la ville. 

C'est à cette époque-là qu'il a
été doté de nouveaux équipe-
ments qui témoignent de l'évolu-
tion qui ont connu l'électricité, 
l'éclairage, le son, le chauffage,
la climatisation et surtout la sécu-
rité contre les incendies.

L'aspect de la rénovation a
été également l'amélioration du
confort des artistes et des spec-
tateurs.

Une œuvre première y fut
donnée, celle de «Hasna ou
Hassen» de Mohamed
Benguettaf, mise en scène par

Sid Ahmed Agoumi.
En 1980, il fut fermé, encore

une fois, par les responsables de
la Protection civile, en raison des
risques encourus. D'autres tra-
vaux de première urgence furent
entrepris alors sur la cage de la
scène. Mais ces petits travaux
étaient vains, le bâtiment néces-
sitait un réaménagement et une
rénovation complète.

Ce n'est qu'en 1996 qu'une
première étude de trois théâtres,
à savoir Alger, Oran et
Constantine, a été confiée à un
bureau d'études français
(Sodeteg).

Quelques années plus tard, le
programme de rénovation des
trois théâtres est remis à jour et
commenceront les rénovations
qui ont touché les trois théâtres
dont les études ont été confiées
à l'architecte Yahia Boulekroun.

Aujourd'hui, l'établissement
dispose d'un archive artistique
de haut niveau. D'ailleurs, pas
moins de 40 œuvres théâtrales,
produites par le théâtre régional
de Constantine, ont été numéri-
sées dans le cadre de la préser-
vation du patrimoine culturel et la
constitution d'une archive numé-
rique artistique.

A. S.

Le théâtre régional de Constantine Mohamed-Tahar-Fergani attire un grand nombre de passionnés d'art par ses
peintures, ses motifs, ses sculptures, ses décors. Il est le reflet d'un style qui s'associe à la conception historique du

théâtre à l'italienne. 

Dar Abdelatif accueille 
Fella Andaloussia
Présentation 

du livre «Kamila»
L'Agence algérienne pour le

rayonnement culturel (AARC)
accueille  la romancière Fella
Andaloussia pour la présenta-
tion de sa dernière parution en
2022 : «Kamila, un volcan de
sentiments». Cela aura lieu le
samedi 19 février 2022 à 14h00
à  Dar Abdelatif (Chemin Omar
Kechkar, El Hamma, Alger).

L a ministre de la Culture et
des Arts, Wafaa Chaalal, a
reçu, mardi à Alger, l'am-

bassadeur du Koweït à Alger,
Mohammad Al Shabo, avec
lequel elle a examiné les moyens
de renforcement des échanges
culturels entre les deux pays, la
production mixte et les perspec-
tives d'investissement et de par-

tenariat dans les domaines cultu-
rels, a indiqué un communiqué
du ministère.

Après avoir appelé à la
concrétisation des projets
conjoints, Mme Chaalal a insisté
sur l'impératif de permettre aux
intellectuels et aux artistes
koweïtiens de participer aux évé-
nements culturels algériens, à

l'instar du Salon international du
livre d'Alger (Sila).

Elle a salué, en outre, la pro-
position relative à l'organisation
d'une exposition du patrimoine
civilisationnel de la Maison du
patrimoine islamique du Koweït.

Pour sa part, l'ambassadeur
koweïtien a mis en avant la diver-
sité culturelle de l'Algérie, rele-

vant, dans ce sens, la conver-
gence de vue quant à l'impératif
de promouvoir la coopération
culturelle et d'établir un partena-
riat dans les industries cultu-
relles, outre l'importance
d'échanger les visites d'experts
et de groupes artistiques entre
les deux pays. 

M. K.

Algérie-Koweït

Les moyens de renforcement des échanges
culturels examinés

P endant soixante ans, les
inséparables frères
Taviani ont fait du cinéma

ensemble. L'aîné, Vittorio, est
mort en 2018. Le cadet, Paolo,
90 ans, a trouvé la force de tour-
ner seul un dernier film, en com-
pétition à la Berlinale.

Lors de la préparation de
«Leonora Addio», pendant plus
de deux ans, Vittorio à qui le film
est dédié, n'était plus physique-
ment à ses côtés. Mais «il était
avec moi», a déclaré Paolo
Taviani, patriarche du cinéma ita-
lien, lors d'un entretien à l'AFP.

L'idée de certaines parties de
ce film-collage, imprégné de 
l'idée de la mort et des traces
que les artistes laissent derrière

eux, a d'ailleurs germé dans l'es-
prit des deux frères bien avant le
décès de Vittorio. 

C'est le cas du chapitre adap-
tant une nouvelle, «Il Chiodo», du
grand dramaturge italien du
début du XXe siècle, et prix Nobel
de littérature, Luigi Pirandello,
raconte Paolo Taviani.

Ecrite peu avant la mort de
l'auteur, en 1936, elle raconte
l'histoire d'un petit Sicilien qui
doit suivre son père à New York,
en garde une blessure intime et
finira dans un accès de folie par
tuer une enfant.

Cette adaptation, tournée en
couleurs, Paolo la fait précéder
d'une fable en noir et blanc sur le
transfert des cendres de Luigi

Pirandello, depuis Rome jus-
qu'en Sicile, quinze ans après sa
mort.

Un «voyage absurde» selon
Paolo, qui donne le ton d'un «film
complexe, à la fois triste et pas
triste». «J'ai fait tout ce que j'ai pu
pour montrer des situations
tristes et grotesques, ainsi que
des histoires d'amour», ajoute-t-
il.Ces histoires présentent «une
telle richesse narrative, elles sont
au-delà de la réalité, c'est un
mélange de vrai et d'invention,
une confusion comme peut l'être
la vie pendant cette pandémie»,
a-t-il poursuivi.

«Vittorio et moi, nous avons
décidé de faire du cinéma quand
j'avais 16 ans et lui 18, en voyant

‘’Païsa’’ de Rosselini», confie-t-il.
«Nous avons alors compris que
les films pouvaient changer la vie
et nous révéler qui nous étions
vraiment».

«Des années après, nous
avons gagné la Palme d'Or pour
‘’Padre Padrone’’ (1977), remise
des mains de Rosselini, et c'était
comme un cercle qui se refer-
mait», souligne celui qui a égale-
ment remporté le Grand prix du
Jury à Cannes («La Nuit de San
Lorenzo», 1982) et l'Ours d'Or à
Berlin («César doit mourir»,
2012), avec son frère.

Le film est aussi un hommage
d'une figure tutélaire du cinéma
italien à l'âge d'or du néoréalis-
me, avec des citations à l'écran

d'extraits de films de fiction pour
évoquer les tourments de la
période d'après-guerre en Italie.

«Cet âge d'or du cinéma ita-
lien était un peu comme la
Renaissance, plein d'artistes
extraordinaires dans leur grande
période, comme Visconti,
Fellini», estime-t-il.

Une période glorieuse 
révolue ? «C'est comme un arbre
qui a fait des racines, et ces
racines sont toujours là même si
le vent s'est levé et que des
branches sont tombées»,
répond-il. «Elles sont puissantes
et fortes et si des jeunes trouvent
de l'argent pour faire des films,
l'arbre poussera à nouveau».

R. C.

Cinéma 

Paolo Taviani présente son premier film 



M o n d eJeudi 17 février 20228 LLee  JJoouurr D’ALGERIE

Par Mourad M.

«J
e jure devant le
peuple burkinabè
(...) de préserver,
de respecter, de

faire respecter et de défendre la
Constitution, l'acte fondamental
et les lois du Burkina», a déclaré
M. Damiba en prêtant serment
devant le Conseil lors d'une céré-
monie retransmise par la télévi-
sion nationale.

Il était vêtu d'un treillis militai-
re ceint d'une écharpe aux cou-
leurs du Burkina, la tête coiffée
d'un béret rouge.

La cérémonie s'est tenue
dans une petite salle du Conseil
constitutionnel où seule la pres-

se officielle a été admise.
Plusieurs heures avant la

prestation de serment, l'accès au
Conseil constitutionnel était filtré
par un important dispositif des
forces de sécurité dressé dans
un rayon de 100 m autour du
siège de l'institution à
Ouagadougou, a constaté un
journaliste de l'AFP.

Le lieutenant-colonel Damiba,
41 ans, a pris le pouvoir le 24
janvier à Ouagadougou après
deux jours de mutineries dans
plusieurs casernes du pays, ren-
versant le président élu Roch
Marc Christian Kaboré, accusé
notamment de pas avoir réussi à
contrer la violence jihadiste qui

frappe le Burkina depuis près de
sept ans.

Il a mis en place une junte
appelée Mouvement patriotique
pour la sauvegarde et la restau-
ration (MPSR) qui a pour priorité
«la sécurité».

Dans le sillage du Mali et du
Niger, le Burkina Faso est pris
depuis 2015 dans une spirale de
violences attribuées à des mou-
vements jihadistes, affiliés à Al-
Qaïda et au groupe État isla-
mique, qui ont fait plus de 2 000
morts dans le pays et contraint
au moins 1,5 million de per-
sonnes à fuir leurs foyers.

Lors de la prestation de ser-
ment, une minute de silence a
été observée à la mémoire des
victimes civiles et militaires des
jihadistes.

Suspendu des instances de la
Communauté économique des
États d'Afrique de l'Ouest
(Cédeao), le Burkina Faso et les
membres de la junte ont jusqu'à
maintenant échappé à des sanc-
tions supplémentaires.

Une mission ministérielle
ouest-africaine venue à
Ouagadougou s'était réjouie que
M. Damiba soit «ouvert» au dia-
logue.

La Cédéao et l'Union africaine
ont demandé à la junte un calen-
drier «raisonnable pour le retour
à l'ordre constitutionnel» et la
libération du président Kaboré
renversé, qui se trouvait toujours
hier en résidence surveillée dans
une villa de Ouagadougou.

Dans sa seule allocution
publique trois jours après le
putsch, le lieutenant-colonel
Damiba a affirmé avoir besoin
des partenaires internationaux.

Il a rapidement consulté les
forces vives, partis politiques,
syndicats et organisations de la

société civile, plutôt indulgentes
à son égard.

A la suite de ces consulta-
tions, M. Damiba a pris le 6
février un décret annonçant la
création d'une commission com-
posée de 15 membres en vue
d'«élaborer un projet de charte et
d'agenda, assorti d'une proposi-
tion de durée de la transition et
des modalités de mise en œuvre
dans un délai de deux
semaines».

Sa prestation de serment est
intervenue à quelques heures de
l'annonce par la France et ses
partenaires européens de leur
retrait du Mali voisin, en raison
de l'attitude hostile à leur égard
des militaires au pouvoir à
Bamako, également issus d'un
coup d'État.

Paris compte, toutefois, pour-
suivre la lutte antijihadiste dans
la région où les groupes jiha-
distes ont conservé un fort pou-
voir de nuisance malgré l'élimi-

nation de nombreux chefs.
Le Niger, mais également

d'autres pays de la région,
devraient jouer un rôle de pre-
mier plan dans la réorganisation
de cette lutte.

Le lieutenant-colonel Damiba
n'a pas pris position sur l'enga-
gement militaire français et euro-
péen dans le Sahel, mais depuis
qu'il est au pouvoir, la force fran-
çaise Barkhane a pu mener des
opérations anti-jihadistes au
Burkina.

Il a remodelé les structures de
la lutte anti-jihadiste et s'est
rendu récemment dans le nord
de son pays, le plus affecté par
les attaques.

Dans un livre paru en 2021, il
s'était montré critique envers les
politiques antijihadistes, déplo-
rant des armées locales trop
faibles, aux «tares rédhibitoires»,
et des partenaires occidentaux
«nécessaires» mais «cachot-
tiers».                                M. M.

Burkina Faso 

Le nouvel homme fort du pays issu
d'un putsch investi président

A lors que l'Occident est sur le qui-vive depuis plusieurs
semaines vis-à-vis de la situation en Europe de l'Est, les
propos inquiétants du président ukrainien qui disait qu'une

invasion russe était imminente a encore fait monter la tension, lui
qui avait même donné le 16 février comme date du début de 
l'opération militaire piloté par le Kremlin. Pourtant, Volodymyr
Zelensky déclare désormais, et alors que la Russie n'a pas enva-
hi son pays, que ses propos étaient ironiques et donc ne devaient
pas être pris au pied de la lettre. Le président ukrainien s'est en
effet distancié, cette semaine, des propos alarmistes de
Washington sur le risque d'une guerre imminente avec la Russie.
«On nous dit que l'invasion russe va commencer mercredi 16
février. Je déclare donc que ce jour sera celui de l'unité en
Ukraine», a affirmé avec beaucoup de sérieux le président ukrai-
nien, lundi 14 février. Ce n'est en tout cas pas la première fois que
Zelensky traite avec une certaine ironie la rhétorique alarmiste des
États-Unis et des pays de l'Otan en général. C'est même devenu,
depuis le début de la crise avec la Russie, une sorte de marque
de fabrique pour le président et ex-humoriste. Fin janvier, il avait
demandé au président américain, Joe Biden, de «calmer le mes-
sage», alors que le Maison-Blanche avertissait déjà sur la possible
imminence d'une attaque russe. «On n'est pas à bord du Titanic»,
avait-il ajouté, suggérant que l'Ukraine n'avait pas le sentiment 
d'être au bord du précipice. Zelensky a aussi demandé, la semai-
ne dernière, aux pays occidentaux de lui «fournir des preuves»
que Vladimir Poutine s'apprête à lancer ses chars sur Kiev. «Il faut
bien comprendre que les Ukrainiens vivent avec la menace russe
depuis 2014, et qu'ils n'ont aucun respect pour les dirigeants qui
céderaient à la panique. Volodymyr Zelensky le sait et se doit 
d'être calme face à l'adversité», souligne James Sherr, spécialiste
de la Russie et de l'Ukraine, à l'Institut estonien de politique inter-
nationale du Centre international pour la défense et la sécurité de
Tallinn. Une autre raison derrière la crânerie du président ukrai-
nien tient à la situation économique. «Elle s'était améliorée depuis
l'arrivée de Zelensky au pouvoir, et la dernière chose qu'il voudrait,
c'est qu'un mouvement de panique à cause du risque d'une guer-
re vienne déstabiliser l'économie. La panique ne servirait que les
intérêts russes», résume Andrew Wilson, spécialiste de l'Ukraine à
l'University College de Londres. Mais le président ukrainien ne se
contente pas de minimiser le risque d'un conflit militaire. Il lui arri-
ve aussi de jeter de l'huile sur le feu. Il a multiplié les appels aux
pays alliés de l'Otan pour obtenir des armes et a remercié, à plu-
sieurs reprises, Joe Biden et le Premier ministre britannique, Boris
Johnson, pour l'envoi de matériel militaire qui permettra à
l'Ukraine «de faire face à la menace russe». En se montrant désin-
volte et en jouant la bravade, le président ukrainien veut montrer
à son peuple qu'il n'est pas une marionnette de l'Otan tout en
réussissant à s'assurer un soutien politique et militaire de nom-
breux pays occidentaux. Toutefois, l'humeur changeante de
Zelensky pourrait refroidir son peuple et compliquer encore plus
la situation si le peuple ukrainien n'a pas confiance en son prési-
dent. Reste à voir quelle suite Moscou donnera à son déploiement
militaire à la frontière ukrainienne qui fait craindre, si ce n'est une
invasion, une claire volonté de marquer son territoire.  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Bravade
Commentaire 

D es combattants jiha-
distes shebab ont lancé
simultanément plusieurs

attaques sur des commissariats
dans et autour de la capitale
somalienne Mogadiscio, au
cours de la nuit de mardi à mer-
credi, tuant deux personnes et
en blessant une vingtaine
d'autres, a indiqué la police.

Des hommes lourdement
armés ont investi un commissa-
riat du district de Kaxda, dans la
ville, au milieu de la nuit. Ils ont
échangé des tirs avec les forces
de sécurité après avoir fait explo-
ser une voiture piégée.

«Des terroristes utilisant un
véhicule chargé d'explosifs ont
attaqué le commissariat du dis-
trict de Kaxda et touché la popu-
lation civile aux alentours», a
déclaré à des journalistes le
porte-parole de la police,
Abdifatah Adan Hassan.

Les assaillants ont également

saisi un véhicule de police, a-t-il
ajouté, et sont actuellement
poursuivis par des policiers.

Au cours d'une deuxième
attaque, les rebelles jihadistes
ont visé le quartier de
Darussalam, dans les environs
de Mogadiscio, a-t-il indiqué.

«Deux jeunes filles sont
mortes dans l'incident, tandis
que seize autres civils et trois
membres des forces de sécurité
ont été blessés», a-t-il ajouté.

De nombreux habitants ont
été réveillés par les attaques,
qu'on pouvait entendre à travers
plusieurs quartiers, certains affir-
mant à l'AFP que les explosions
avaient fait trembler leur maison.

«C'était un incident horrible,
tout le monde a paniqué et mes
enfants ont commencé à pleurer
après que l'explosion a secoué
notre maison», a déclaré
Fadumo Idris, un résident de
Mogadiscio.

«Des tirs soutenus ont conti-
nué pendant plus de 30 minutes
avant que la situation ne revienne
à la normale. Nous n'avons pas
connu de tels combats à
Mogadiscio récemment», a-t-il
ajouté.

Un résident de Kaxda,
Hassan Mohamud, a déclaré
que les combattants sont «briè-
vement entrés dans le commis-
sariat après qu'il a été gravement
détruit par l'explosion, la police
est intervenue et ils ont ensuite
battu en retraite», a-t-il expliqué.

Les shebab ont revendiqué
les attaques, affirmant avoir visé
six endroits dans et autour de la
capitale.

Évincés de Mogadiscio par la
force de l'Union africaine
(Amisom) en 2011, les shebab
contrôlent toujours de vastes
zones rurales et mènent réguliè-
rement des attentats dans la
capitale somalienne.

Deux morts dans des attaques des shebab
Somalie

Le nouvel homme fort du Burkina Faso, le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba, a été investi, hier,
président par le Conseil constitutionnel, trois semaines après le coup d'État qui l'a porté au pouvoir et juste avant la

redéfinition de la présence militaire internationale dans le Sahel.
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Par Racim S.

L'
Entente de Sétif, qui
ouvre le bal ce ven-
dredi, jouera le Raja
Casablanca, dans un

premier grand derby maghrébin,
et fera tout ce qui est en son
pouvoir pour enregistrer le
meilleur résultat possible. Les
Noir et Blanc, qui ont réussi à
battre les Guinéens de Horaya
Conakry lors de la première jour-
née, savent ce qui les attend lors
de cette seconde journée et sont
conscients du fait qu'ils doivent
ajouter d'autres points s'ils veu-
lent prendre option pour la quali-
fication aux quarts de finale de
cette compétition. A noter que

les poulains d'El Kouki pourront
compter sur leurs fans pour ce
match, puisque 5 000 suppor-
teurs devraient être présents
dans les tribunes du stade du 5-
Juillet pour encourager Karaoui
and co. L'ESS comptera encore
une fois sur ses joueurs les plus
en vue pour réussir à décrocher
un résultat probant lors de cette
empoignade, même si la mission
ne sera pas de tout repos face
au dernier  champion en titre qui
veut défendre son titre et fera
tout ce qui est de son mieux pour
l'emporter. De son côté, le CR
Belouizdad aura fort à faire en
recevant, le lendemain, c'est-à-
dire samedi et dans le même
stade, l'Espérance de Tunis,
dans un autre derby du

Maghreb, après avoir déjà joué
l'ES Sousse qu'il avait tenu en
échec. Ne souhaitant pas refaire
les erreurs  de la saison passée,
le Chabab ambitionne de
prendre les trois points de cette
rencontre et  s'assurer ainsi la
première place du groupe, en
attendant de jouer les matchs
restants. Les Rouge et Blanc se
donneront à fond pour prendre
la mesure sur leur adversaire qui
n'est pas à présenter, puisqu'il
s'agit d'une équipe qui joue les
premiers rôles dans ce genre de
compétition depuis très long-
temps. Quoi qu'il en soit, le
champion d'Algérie en titre sait
ce qui l'attend et se donnera à
fond pour réussir ce match très
important.                         R. S. 

Ligue des champions d'Afrique 

L'ESS et le CRB en appel 
Les deux représentants en Ligue des champions d'Afrique, l'Entente

de Sétif et le CR Belouizdad, seront en appel pour  cette deuxième
journée de la Ligue des champions d'Afrique qui se joue ce week-end,

et doivent confirmer leurs bons départs et leurs résultats positifs
enregistrés lors de la première journée.

Les Sétifiens
décidés à l'emporter

Kylian Mbappé a offert la vic-
toire 1-0 au Paris SG dans le
temps additionnel face au Real
Madrid en huitième aller de la
Ligue des champions, mardi au
Parc des Princes. 

Lors de la première manche
de ce choc, où Lionel Messi a
manqué un penalty (62e), Kylian
Mbappé a délivré les siens sur
un tir du droit (90+4), passé
entre les jambes de Thibaut
Courtois, jusque-là infranchis-
sable. De son côté, Manchester

City s'est largement imposé sur
la pelouse du Sporting Portugal,
mardi, en 8e de finale aller de la
Ligue des Champions (5-0). 

Les hommes de Pep
Guardiola, défaits en finale la
saison dernière par Chelsea (0-
1), ont pris une sérieuse option
pour la qualification avant le
match retour le 9 mars prochain,
grâce à un doublé de Bernardo
Silva (17, 44) et des buts de
Riyad Mahrez (7), Phil Foden
(32) et Raheem Sterling (58). 
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La sélection algérienne de
basket-ball a été éliminée en
demi-finale du Championnat
arabe des nations (messieurs),
en s'inclinant face à son homo-
logue tunisienne sur le score de
61 à 74, (mi-temps : 29-47),
mardi à Dubaï, aux Emirats
arabes unis. Les quatre quart-

temps se sont conclus sur les
scores de : 24-14, 23-15, 14-20
et 13-12. En finale prévue hier, la
Tunisie devait affronter le Liban
qui a battu, plus tôt, la Somalie
(87-72). 

De son côté, le Cinq algérien
jouera pour la 3e place face à la
Somalie.  

La Fédération algérienne de
cyclisme (FAC) tiendra son
Assemblée générale ordinaire
(AGO) de l'exercice 2021 same-
di, au siège du Comité olym-
pique et sportif algérien (COA) à
Ben Aknoun (Alger), a indiqué
l'instance fédérale sur sa page

Facebook. 
L'ordre du jour de cet AGO

portera sur la présentation et
l'examen des bilans moral et
financier de l'exercice 2021, pré-
cise la FAC. Cet AGO marquera
la première saison du mandat
olympique 2021-2024.

Championnat arabe des nations de basket-ball (demi-finales)

L'Algérie éliminée face à la Tunisie   

Fédération algérienne de cyclisme 

L'AG ordinaire samedi à Alger  

Le numéro un mondial du
tennis masculin, Novak
Djokovic, s'est dit prêt à man-
quer les tournois du Grand
Chelem de Roland-Garros et
Wimbledon, pour éviter de se
faire vacciner contre le Covid-19,
a déclaré le Serbe dans une
interview à la BBC diffusée
mardi. 

Faute de s'être vacciné,
Djokovic avait été expulsé
d'Australie en janvier, sans pou-
voir défendre son titre à l'Open
d'Australie, à Melbourne, avant
que son grand rival l'Espagnol
Rafael Nadal n'emporte son 21e

tournoi du Grand Chelem, soit
un de plus que «Djoko» et Roger
Federer. 

«Oui, c'est le prix que je suis
prêt à payer», a dit le Serbe sur
l'éventualité d'une absence aux
tournois parisien et londonien. Il
ne souhaite pas être associé au
mouvement anti-vax mais
défend le droit de chaque indivi-
du à choisir ce qui est injecté
dans son corps. 

«Je n'ai jamais été contre la
vaccination», a-t-il ajouté, en
indiquant qu'il avait déjà été vac-
ciné, dans sa jeunesse. «Mais j'ai
toujours soutenu la liberté de
choisir ce que l'on met dans son
propre corps. Ce principe est
plus important pour moi que
n'importe quel titre».  «J'essaie
d'être en phase avec mon corps,
autant que possible», a aussi
déclaré Djokovic dans cette

interview, la première depuis
qu'il a quitté Melbourne, visa
annulé par les autorités austra-
liennes. «J'étais triste et déçu», a-
t-il résumé au sujet de cette saga
du début d'année. 

Le numéro 1 mondial espère
aussi que les exigences en
matière de vaccination vont
changer et qu'il pourra «jouer
encore pendant de nombreuses
années». 

Il reste ouvert et n'écarte pas
l'hypothèse d'une vaccination
pour lui, dans l'avenir, «parce
que nous cherchons tous, col-
lectivement, la meilleure solution
possible pour mettre fin au
Covid». 

Tennis 

Djokovic prêt à rater Roland-Garros
et Wimbledon pour éviter le vaccin

L e défenseur international
algérien de RKC Waalwijk
(Div.1 néerlandaise de

football), Ahmed Touba, est
convoité par plusieurs forma-
tions en vue d'un éventuel trans-
fert durant l'intersaison, rapporte,
mardi, le site spécialisé Foot
Mercato. «Considéré comme l'un
des meilleurs défenseurs sévis-
sant en Eredivisie, l'ancien espoir

du FC Bruges a refusé de quitter
son club néerlandais cet hiver,
alors que Düsseldorf et l'AEK
Athènes lorgnaient sur le joueur
cet hiver. C'était pour mieux partir
l'été prochain. Selon nos infor-
mations, Touba devrait quitter le
RKC Waalwijk lors du prochain
mercato», écrit Foot Mercato.
Touba (23 ans), doté d'une
triple nationalité franco-belgo-

algérienne, a préféré opter pour
l'Algérie, comptant deux sélec-
tions chez les «Verts». En août
2020, il avait rejoint RKC
Waalwijk pour un contrat de
trois saisons, après avoir fait
l'objet d'un prêt à Louvain
(Belgique) et Beroe (Bulgarie),
en provenance du Club
Bruges. 

Selon la même source, «de
nombreux clubs européens se
sont déjà placés pour accueillir
le joueur cet été. 

Si les clubs français qui
avaient pris des renseigne-
ments l'été dernier ne sont pas
revenus aux nouvelles hormis
l'Olympique Lyonnais, qui
cherche des défenseurs pour la
saison prochaine et qui suit de
près le Fennec, le Betis,
Watford, Bournemouth et le
Feyenoord sont sur le coup». 

Le natif de Roubaix (France)
n'a pas été convoqué par le
sélectionneur national Djamel
Belmadi pour la dernière Coupe
d'Afrique des nations CAN-2021
(reportée à 2022) au Cameroun
(9 janvier - 6 février), qui a vu 
l'équipe nationale quitter le tour-
noi dès le premier tour. 

Waalwijk 

Touba fortement convoité

L' international algérien,
Adlène Guedioura est
attendu ce week-end à

Oran pour finaliser son transfert
vers le MC Oran, a-t-on appris,
mardi, auprès de ce club de
Ligue 1 de football. 

«Si tout marche comme
prévu, Guedioura sera avec
nous le 18 ou 19 de ce mois.
Les contacts avec le joueur sont
en bonne voie, et il ne reste que
quelques détails à régler avant
qu'il donne son accord final
pour enfiler le maillot de notre
club», a déclaré à l'APS le direc-
teur général du MCO, Rafik
Cherrak. Ce responsable a sou-

ligné au passage que le milieu
de terrain a été «vivement
encouragé» par le sélectionneur
national d'opter pour le MCO
qui lui ouvre la porte afin de
renouer avec la compétition
après la résiliation de son
contrat avec le club anglais de
la Championships, Sheffield
wednesday, et éventuellement
retrouver la sélection nationale.
Questionné sur la possibilité de
voir Guedioura (36 ans) non
qualifié chez les «Hamraoua» vu
qu'ils sont interdits de recrute-
ment, Rafik Cherrak a fait savoir
que sa direction engagera des
démarches auprès de la

Fédération algérienne de foot-
ball pour délivrer une licence
spéciale au joueur vu son statut
d'international. 

Le MCO, dont les dettes
auprès de la Chambre nationale
de résolution des litiges (CNRL)
sont estimées à un peu plus de
200 millions de dinars, a terminé
la phase aller à la 12e place avec
18 points, devançant de quatre
unités le premier potentiel relé-
gable, le NA Hussein Dey (15e,
14 pts). 

Le club vient d'engager l'en-
traîneur Abdelkader Amrani en
remplacement du Tunisien Moez
Bouakaz, rappelle-t-on. 

MC Oran  
Guedioura attendu ce week-end 

Ligue des champions

Le PSG bat le Real Madrid, Manchester
City se promène à Lisbonne  
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S
on élection a eu lieu
hier et en candidat
unique. Il a récolté 35
voix des 47 membres

de l'APW. On a décompté égale-
ment au dépouillement 11 bulle-
tins nuls et une voix contre.
Mohamed Klaleche revient ainsi
pour un second mandat, après
celui exercé partiellement de
2012 à 2017. 
La succession du premier secré-
taire national du Front des forces
socialistes, Youcef Aouchiche,
par le responsable du même
parti à Tizi Ouzou, n'était pas une
surprise. Le successeur de
Youcef Aouchiche était
«désigné» avant même l'élection
de ce dernier comme sénateur.
Klaleche avait été également élu

député en mai 2017 et avait fait
auparavant trois mandats en tant

que maire de Souk El Thenine.  
H. M.

Présidence de l'APW de Tizi Ouzou

Mohamed Klaleche élu pour 
un second mandat 

L'Assemblée populaire de la wilaya de Tizi Ouzou a un nouveau
président en remplacement de Youcef Aouchiche, élu sénateur à

l'occasion du renouvellement partiel du Conseil de la nation. Il s'agit du
revenant Mohamed Klaleche. 

Le ministre de l'Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, a enta-
mé, hier, une visite de travail au
Niger, au cours de laquelle il
prendra part aux travaux de la 3e

édition du Forum des mines et
du pétrole, organisé par le gou-
vernement du Niger et la
Communauté économique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest
(Cedeao), a indiqué le ministère
dans un communiqué. M. Arkab,
qui est accompagné du P-dg du
Groupe Sonatrach et de cadres
du ministère, a été accueilli par
son homologue nigérien et l'am-
bassadeur d'Algérie au Niger, a
précisé la même source.
Organisé sous le thème
«Intégrer les industries minières

et pétrolières dans le développe-
ment des chaînes de valeur
régionales», le Forum abordera
le potentiel des chaînes d'appro-
visionnement régionales et la
perspective d'harmoniser les élé-
ments essentiels des cadres de
politique fiscale du secteur géo-
extractif dans la région. Des
ministres, des experts et des res-
ponsables des Etats membres
de la Cedeao, des profession-
nels des industries minières et
pétrolières, ainsi que des res-
ponsables des petites et
moyennes entreprises (PME),
prendront par part à cette ren-
contre de trois jours, lit-on dans
le communiqué. 

Mahi Y.

Energie

Arkab en visite de travail au Niger 

Les souscripteurs des 430
logements promotionnels d'Aïn
Skhoune ont observé un sit-in de
protestation, avant-hier, devant
le siège de la wilaya de Béjaïa.
Ces derniers dont les logements
devaient leur être livrés depuis
au moins deux années, sont
venus interpeller les autorités de
wilaya afin de presser les res-
ponsables concernés et le pro-
moteur pour accomplir les pro-
cédures nécessaires pour la
remise des clés de leurs loge-
ments dont le programme avait
été lancé en 2013. Certains
bénéficiaires qui ont accompli
toutes les procédures d'acquisi-
tion de ces logements affirment
avoir contracté des crédits ban-
caires qu’ils  remboursent

depuis près de trois années
sans pour autant pouvoir occu-
per leurs appartements, puis-
qu’ils sont en attente de la remi-
se des clés, avouant ne pas
comprendre les vraies raisons
de ce retard. Pour leur part, les
travailleurs de l'APC de Tala
Hamza ont observé un sit-in
avant-hier devant le siège de
l'APC, afin de réclamer l'amélio-
ration de leurs conditions de tra-
vail, notamment sur le plan de la
sécurité, par l'affectation 
d'agents pour assurer cette
tâche, gérer les tensions pou-
vant survenir chez le public et
éviter que des pressions soient
exercées sur les agents au
niveau des guichets. 

H. C.  

Programme des 430 logements d'Aïn Skhoune à Béjaïa

Les souscripteurs 
réclament leurs clés

L e pôle pénal économique
et financier du tribunal de
Sidi M'hamed (Alger) a

reporté, hier, le procès de l'affai-
re du Groupe agroalimentaire
«Benamor» et de l'ancien wali
Mustapha Layadi, au 23 février
en cours. Le procès a été repor-
té en raison de l'absence, pour
des raisons de santé, de l'ancien
Premier ministre, Abdelmalek
Sellal, poursuivi dans l'affaire
Benamor, et d'un avocat de la
défense de l'ancien wali.

Mustapha Layadi est poursui-
vi avec d'autres accusés pour
corruption et abus de fonction
lorsqu'il était wali de Médéa.

Il a été condamné dans une
autre affaire à une peine de 4
ans de prison ferme, assortie
d'une amende d'un million DA,
pour dilapidation de deniers
publics, abus de fonction, octroi
de privilèges en violation de la
réglementation et de la législa-
tion en vigueur et trafic d'influen-
ce d'agents publics lors de la

signature de contrats avec des
organismes publics pour l'obten-
tion d'indus avantages.

Sont poursuivis dans l'affaire
du Groupe Benamor, outre les
propriétaires, une vingtaine d'ac-
cusés, dont les anciens Premiers
ministres, Ahmed Ouyahia et
Abdelmalek Sellal, pour dilapida-
tion de deniers publics, blanchi-
ment d'argent, obtention d'indus
avantages et exploitation illégale
de terres agricoles. 

Safy T.

Tribunal de Sidi M'hamed 

Le procès de l'affaire Benamor et de l'ancien
wali Layadi reporté au 23 février 

Les éléments de la
Gendarmerie nationale de Batna
ont arrêté huit individus pour
fouille et recherche d'or et de
pièces archéologiques sur un
terrain public dans la commune
d'El Hassi, relevant de la daïra
d'Ain Djasser, a-t-on appris, hier,
auprès du groupement territorial
de ce corps de sécurité.

L'opération a été menée par
les éléments de la brigade de la
gendarmerie d'El Hassi, dans le
cadre des efforts de protection
du patrimoine national et la lutte
contre les diverses formes de
criminalité.

Les mis en cause, âgés entre
35 et 60 ans, ont été interpellés
en train de creuser à l'intérieur
d'une ferme pilote d'élevage de
bétail appartenant à l'Etat et rele-
vant de la commune d'El Hassi
en usant de moyens électriques

et manuels, dont un détecteur
de métaux, a-t-on indiqué de
même source.

Les mis en cause ont été pla-
cés en garde à vue au niveau de
la brigade de la gendarmerie
d'El Hassi pour «fouille sans
autorisation, fouille et recherche
de pièces archéologiques sur un
terrain public sans autorisation,
possession d'équipements sen-
sibles sans autorisation et non-
dénonciation de crime», a ajouté
la même source.

L'opération a donné lieu à la
saisie d'un véhicule touristique,
des moyens utilisés pour la
fouille, dont un détecteur de
métaux avec ses accessoires,
deux marteaux-piqueurs, divers
talismans et sept téléphones
portables, a ajouté la même
source.

Lamine H. 

Batna

Arrestation de 8 individus 
pour fouille et recherche 
d'or sur un terrain public


